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1.Questions auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai réglementaire

(article 63, alinéa 4, du règlement)

Ministre-Président de l'Exécutif

Question nU 116 de M. Lagasse du 29 novembre 1989.

Objet: Bibliothèques. - DépÔt d'ouvrages.

Jusqu'à présent, c'est une législation nationale qUI
définÎr les obligations des aureurs er éditeurs en marière
de dépôt des ouvrages nouveaux. Sans doute conviendrait-
il, sans plus arrendre, de revoir cette législation en prenant
en compte notamment J'inrérêr qu'il y aurait à prescrire
le dépôr d'un nomhre d'exemplaires correspondant au
nombre de bibliothèques principales de Wallonie et de
Bruxelles.

Par ailleurs, à travers la modernisation de cette législa-
tion, il serait indiqué d'organiser le dépôt d'ouvrages
dans les bibliorhèques les plus imporranres des E.tats avec
lesquels notre Communauté a conclu un accord culrurel.

Dans le cas où le dépôt se révélerait difficile pour des
r<"lisonspratiques, tout au moins conviendrait-il d'organi-
ser une participation à l'étahlissement des catalogues des
hihliothèques. Ce serait assurément un moyen supplémen-
taire de faire connaître nos écrivains.

N'estimez-vous pas que le moment est venu de procé-
der à une erude des moyens pratiques de réa\!ser ce douhle
ohjectif?

Dans les accords culturels en vigueur, y a-t-il des
dispositions organisant réciproquement le dépôt des nou-
veaux ouvrages?

QuestÎon n° 118 de M. De Decker du 4 décembre 1989.

Objet: Subventions aux associations de formation et
J'animation audiovisuelle.

Les assor.:iations de formation et d'animation audiovi-
suelle engagées politiquement ou phiJosophiquement et
subsldiées par la Communauté française sont à ma
connaissance au nombre de six, à savoir;

- Le CLARA (Centre libéral d'action et de réflexion
sur l'audiovisuel);

- Le CLA V (Confédération laiqlle de l'audiovisuel);

- Le cpe (Centre de promotion culturelle);

- Le GSARA (Groupement socialiste d'action et de
réflexion sur l'audiovisuel);

- La Fondation jACQUEMOTTE;

- Inform' Action.

Certaines de ces associations som reconnues en Edu-
cation permanente, d'autres en « Atelier de production ",
d'autres en Médiathèque spécialisée, d'autres encore
bénéficient d'une simple eonvemion. Certaines cumulent
plusieurs de ces titres.

M. le ministre pourrait-il m'indiquer les moyens
financiers octroyés à chacune de ces six organisations au
cours des années budgétaires 1988 et 198.9, et ce pour les
articles suivants du budger de la Communauti~:

- Titre 1, section 64, chapitre 1, arricle 12.40 « Ser-
vice de l'Education permanente: dépenses de route nature
relatives aux activités du service er aux collaborations à
des activités d'organisation d'éducation permanente»;

- Titre 1, section 64, chapitre 3, arricle .13.10 "Suh-
ventions pour la formation des animateurs sodo-cultu-
rels>';

- Titre l, senion 64, chapirre 3, article 33.11 "Sub-
ventions aux organisations générales, régionales et locales
d'éducation permanente reconnues (fonctionnement et
intervention dans la rémunération des animatwrs) selon
le décret du 8 avril 1976 »;

- Titre r, section 64, chapitre 3, article 33.12" Fonds
de promotion socio-culturelle des travailleurs »;

- Titre 1, section 64, chapitre 3, article 33.14 "Sub-
ventions à des activités d'éducation permanente ou de
développement communautaire réalisées à l'initiative
d'organisations reconnues ou en exécution d'un contrat-
programme" ;

- Tirre r, section 65, chapirre 1, article 12.30 «Ser-
vice de J'audiovisuel, dépenses de route nature relatives
aux actions d'animation et de production dans le domaine
de l'audiovisuel »;

- Titre J, section 65, chapitre 3, artic1e 33.02 «Suh-
ventions aux associations pour la promotion et la diffu-
sion de l'audiovisuel, dom la médiathèque de la Commu-
nauré française de Belgique";

- Titre II, section 61, chapirre 5, article 52.21
{( Sub-

ventions d'aménagement et d'équipement aux théârres,
aux organisations de jeunesse, d'éducation perma-
nente,. ,,"

- Titre II, secrion 61, chapitre 7, article 74.06
«Achars de hiens mis à la disposition d'organismes cultu-
rels»;

- Titre II, section 65, chapitre 7, article 74.06
«Achats de biens mis il la disposirion d'organismes cultu-
rels».

M. le ministre pourrait-il également m'indiquer, pour
chacune de ces organisations (leurs régionaJes incluses),
de combien de permanents elles disposent dans le cadre
du décrer du 8 avril 1976, de combien de TCT et de FBI?

3



Ministre de l'Enseignement
et des

et de la Formation, du
Relations internationales

Sport, du Tourisme

Question 0" 152 de M. Neven du 7 décembre 1989.

Objer: Puéricultrices.

Selon certaines sources, il me revient que sur 111
demandes de puéricultrices fairr:s par les chefs d'écoles
dans l'enseignement de !a Communauté française,
27 seulement auraient donné Jieu à une désignation.

Ces chiffres sont-ils exacts?

Quel est, pour chacun des réseaux, le nombre de
demandes de puéricultrices introduites et le nombre de
puériculrrices effectivemenr accordées?

Question n° 153 de M. Lagasse du 7 décembre 1989.
Ohjer: Dimension européenne dans l'éducation.

Le Conseil de l'Europe s'est préoccupé depuis plu-
sieurs années de développer la dimension européenne

dans les programmes scolaires des Etats memhres et de
favoriser les échanges d'étudiants et d'enseignants, et il a
traduit cette préoccupation par diverses recommanda-
tions.

De quelle façon ces recommandations ont-elles été
traduites concrètemenr dans notre système d'enseigne-
ment?

D'autre part, il est inconrestable que ces derniers
temps, le contenu même de la notion d'Europe s'élargit,
et il ~erait parriculièremenr fâcheux que la réalisation du
grand marché de 1993 conduise les milieux scolaires à
assimiler CEE et Europe. Voudriez-vous préciser quelles
directives sont données pour que, dans l'enseignement,
l'on fasse découvrir les différents" cercles» de l'espace
européen, ainsi que la pensée politique nouvelle et les
cultures de l'Europe de J'Est.

Ministre de l'Education et de la Recherche scientifique

Question n° 84 de M. Beaufays du 15 novembre 1989.

Objet: Bibliorhécaire à temps parriel dans l'enseigne-
ment supérieur.

Dans un établissemenr d'enseignement supérieur libre
subsidié de type court, la fonction de bibliothécaire est
attribuée à un membre définitif. Celui-ci étant appelé
à assurer une fonction temporaire à temps parriel de
professeur, dans le même établissemenr, abandonne donc
une parrie équivalence de sa charge de bibliothécaire (des
36èmes contre des 19èmes).

M. le ministre peur-il me faire savoir si le parr-time
ainsi dégagé de la fonction de bibliothécaire peut être
attribué temporairement et subsidié a une tierce personne
ayant les citres requis?

Question n° 88 de M. Perdieu du 21 novembre 1989.

Objer: Obligation scolaire. - Procédure.

Les lois sur l'enseignement primaire coordonnées par
l'arrêté royal du 20 août 1957, telles qu'elles ont été
modifiées, en matière d'obligation scolaire, par la loi
du 29 juin 1983 et celle du 8 avril 1965, attribuent à
l'inspecteur cantonal la mission de veiIJer aux contrôles
de l'obligacion et de la fréquentation scolaires et édictent
des mesures à cet effer, comme la dénonciation des chefs
de famille délinquanrs au délégué de la protection de la
jeunesse et, si nécessaire, ultérieurement au procureur du
Roi.

A ce jour, ces tâches de contrôle relèvent cncore de
l'inspecteur cantonal, en l'absence des mesures réglemen-
taires prévues par l'artiç\c 3, §§ 2 et 3, de la loi du 29 jUin
1983, aux termes desquels le Roi règle le contrôle de
l'inscription des mineurs soumis <ll'obligation scolaire et
fixe l'organisation des contrôles, par les chefs J'école ou
d'établissement et les inspections compércntes de l'Etat,
de la régularité de la fréquentation scolaire.
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Le ministre peut-il me communiquer la procédure qui
est suivie par !'inspcnion canronale afin de savoir si un
enfant ou un adolcscent est ou n'est pas inscrit dans un
établissement scolaire?

Question n° 89 de M. Vaes du 22 novembre 1989.

Objet: Droit d'inscription spécifique pour
diants étrangers dans l'enseignement supérieur
long.

les étu-
de type

L'arricle 2.4 de la circulaire du 1er septembre 1987 me

paraît ambigu. D'une part, il fait référence à ta notion
« d'étudiant régulier". Pour être ,<régulier» l'étudiant doit
remplir certaines conditions dont le paiement du droit
d'inscription spécifique le cas échéant.

D'autre part, « le refus de délivrer des arrestations»
peut être interprété comme étant le refus J'inscription
aux examens.

Dans la mesure où un étab!issement d'enseignement
supérieur dc l'Etat réclame le paiement du droit d'inscrip-
tion spécifique à un étudiant étranger:

- L'établissement ,H-il le droit de refuser l'inscrip-
tion aux examens de J'étudianr qui n'a pas payé le droit
d'inscription spécifique?

- Le vérificarcur attaché à l'établissemenr a-t-il Je
droit d'émettre et d'imposer un tel refus à l'établissement?

D'aurre part, dans la même circulaire du 1er septembre
1987, arricle.3 ~ catégorie 1.1.2.11, certaines catégories
d'étudiants érrangers ne som pas soumis au paiemenr du
droit d'inscription spécifique.

L'étudiant étranger bénéficianr d'une aIJocation d'étu-
des supérieures délivrée par la Communauté française de
Belgique est~il soumis au paiement du droit d'inscription
specifique?



Question n° 90 de M. Hazette du 27 novembre 1989.

Objet: Instituts supérieurs induscriels (lSI). - Condi-
tion d'assiduité.

Il arrive que des ISI soient sollicités par des techniciens
désireux de poursuivre leur formation, en vue d'obtenir
une dérogation à la condition d'assiduité.

C'est le cas lorsque ces techniciens, titulaires d'un
diplôme de l'enseignement secondaire supérieur, sont
occupés dans une entreprise qui leur accorde certaines
facilités pour suivre des cours dans l'enseignement supé-
rieur de plein exercice.

L'honorable minisrre pourrait-il me faire çonnaître le
nombre de dérogations sollicittes par des ISI de tout
réseau pour les années 87-88, 88-89 et 89-90, ainsi que Je
nombre de dérogations accordées ou refusées scion la
même ventilation?
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Il. Question à laquelle une réponse provisoire a été fournie

Ministre de l'Education et de la Recherche scientifique

Question n° 85 de M. Perdicu du 15 novembre t 989.

Objet: Enseignants temporaires.

En août 1989, la presse fair étar d'une pénurie cl'cnSLÎ-
gnanrs dans cenaines disciplim.'s.

En octobre 1989, un comité est créé à Mons afin de
dénoncer le désarroi des temporaires devanr leur totale
insécurité d'emploi.

D'aucuns pourraient voir dans ces deux affirmarions
une contradicrion. F.r pounant, la situation est loin d'être
claire.

Aussi, 1\1. le minisrre peut-il me communiquer pour
l'enseignemenr dom 11,1 la charge, er pour chaque dis-
cipline:

a) le nombre de candidatures reçues;

b) le nombre de personnes désignées;

c) le nombre d'enseignanrs en disponibilité par défaut
d'emploi?
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CI-.~ UT
Pays Pays rOTAI. l'I\YS HORS TOT AL AUlrc.s

CoJe Llhellé l'rallc non (:FI. CFr Fr,ml'. l'ra!lc. pays
Frallc.

" "

12 Scolaire 100,00 100,00

19 Pro. [duc. 0,30 O,JO Y9,70 100,0

21 Enfanrs/ Ado. 90.16 90,16 9,84

63 Tnfo Cult. Huma. 71,99 13.91 85,90 3,12 75,11 10.98

69 Atitres Pro. Info 8,11 91,89 100.00 8,11

71 Séries/D.A. 25,87 29.10 55,17 25,H7 44,83

72 Feui!leton 63,12 23.85 86,97 1,70 64,82 11,33

73 Théâtre 100,00 100.00 lOO.OO

74 Long métrage 35,58 9,60 45,18 O,.U 35,90 54,50

75 Court métrage lO(],OO 100.00 lOO.OO
79 Téléfilm 54,86 12.13 67,19 1,29 56,15 31,52

TOTAL 42,68 14,16 56,84 3,55 46,23 39,61
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III. Questions posées par les membres du Conseil et réponses données par les ministres

Ministre-Président de l'Exécutif

Question n° 70 de M. Lagasse du 14 mars 19S9.

Ohjet: Paysage audiovisuel europécn

Madame Simone Vei!, présidente de !'Année euro-
péenne du cinéma ct de !a télévision, ,1évoque récemmenr
!es raisons de s'inquiéter quanr ,1 l'avenir de la telévision
en Europe occidentale, en menanr en évidence" ]'imporra-
tlon massive de programmes étrangers»- Elle a lancé un
triple appel: «que l'Europe produise davanragc d'images,
de meil!eures images ct qu'c1le assure !a diffusion de ces
Images.

"
Et elle a conlcu en disant que" Tout reste Ù faire, ou

presque. Il faut" d'urgence créer un corps minimal de rcglcs
communes, susceptibles d'empêcher le paysage europeen
de devenir une jungle ou un champ de ruines! ».

Comment notre Communautl' va-t-elle n:pondre?
Plus spécialement, dans queUe mesure les deux grandes
chaînes de notre Communauté ont-dies pris conscience
de leurs responsahilités en cc domaine?

Voudriez-nous faire savoir en disringuam eIHre fic-
tlons, documenraires, émissions musicales, programmes
pour la jeunesse, émissions de variétés et Je jeux...

- comhien chacune d'elles <1,en 1987 ct en 1988,
;\cquis de producrions européennes?

- de productions en langue française?

Si possible, \cs mêmes renseignemenrs pour 1989, en
sc référant au dernier marché International de Monté-
Carlo.

2. Achats:

1. Statistiques en p.c. pour les achatslygg:

Notre Exécutif compte-t-il enrreprendre des négocia-
tions avec la CFF - ou avec cerraines de ses composan-
tes - pour élaborer les règles communes susceptibles
d'empècher le paysage européen Je devenir un champ de
ruines ou une jungle?

Ré/)()me c()m/J!ementaire: Complémentairement à la
réponse apportée dans \c bulletin du JO avril 1989 à
sa question relarive au paysage audiovisuel européen,
l'honorable membre rrouvera ci-après les données statisti-
ques récemment rassembkes par ]a RTBF et R TL- TVi.

A. RTBF

JI convient de préciser:

- que les programmes seront classes scion la codifi-
carion établie par J'UER;

- qu'une emission est considérée comme produire si
cUl' presenre LItlhabiilage, un montage ou des séquences
proprn, mêm~ si des parties achetées y sont IJ1tégré~s
(~xemplc. ,Le Jardin Extraordinaire" est considéré
comme une émission produite);

Par ai1!eurs, la R Tm; propose que par Europe on
entende 1,1CF,F..

1. Production /lro/ne:

,1) 19H8; 3271 h 24 sur une diffusion totale dl'
4772 h 06, soir 68,5 p.c.

Il) 19H9 (ler semestre): 2019 h 36 sur une diffusion
totale dl' 2 788 hl!, soit 72,4 p.c.



19H7 1988

13 (9h34) 9 (5h54)

6 (5h04) 4 (4h09)

20 (134h21) 15 (35h55)

72 (60) 65 (54h10)

11 (11h49)

5 18h28)

5 14h10)

.5 (5hlO)

8 (18h36)

5 (5h24)

10 (9h40)

216 (391h30) 274 (411h)

75 (l12h30) 38 (57h)

264 (l66hI5) 270 (212h30)

39 (lh57)

85 (7h05)

CEE CEE
Pavs Pays TOTAL PAYS HORS TOTAL Autres

Code LibelJé Fra~c
"0"

CEE CEEFranc Franc pays
Franc.

% % %
'"

% %
'"

12 Scolaire 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

19 Pro. Educ. 15,94 15,94 84,06 100,0

21 Enfants/ Ada.

63 Info Cult. Huma. 40,98 53,52 94,50 1,49 42A7 4,01

69 Autres Pro. 1nfo

71 Séries/D.A. 28,28 18,21 46,49 0,00 28,28 53,51

72 Feuilleton 29,85 29,19 59,04 10,87 40,72 30,09

73 Théâtre

74 Long métrage 32,55 12,14 44,69 2,42 34,97 52,89

75 Court métrage 94,72 5,28 100,00 94,72

79 Téléfilm 14,11 14,70 28,81 14,11 71,19

TOTAL 31,60 18,18 49,78 6A2 38,02 43,80

Remarques
a) Cette répartition est basée sur la wdificarion UER des programmes;
b) Ces chiffres ne tiennent pas compre des achats de vidéoclips.
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2. Minurage des productions acquises auprès de pays de la CEE en 1987/1988:

GENRE

- Documentaires

- Variétés et Divertissements

- Programmes pour enfants

- Enquêtes et reportages

- Télé21:- Jazz

- Documentaire

- Culture

- Magazines européens

- Emissions musicales

- Challenge Music

- Concert 21

- Fictions: - Longs métrages

- Téléfilms et Télésuites

- Feuilletons, séries, courts mérrages

- Interludes

- Dessins animés

3. Statistiques en p,c, pour les achars 1989 (premier semesrre):



70% 73% 43% 440' 52%10

40 'X, 46% 25 ';~ 44% 39';';,

30% 27% 18% 13 ~'o

30% 27% 57% 56% 48 o,~,

13% 9 ~/~) 5% 8% 14%

6,5% 4,5% 4% 9°/
""6,5 'X, 4,5% 5% 4% 5S{)

S7'Yo 91 % 95% 92 '}IO S6 '}o

13% 23% 21 % ]O'X, 150/0

4% 10,5% 5%

1.1 ~/o 19% 10,5% 5'};, 150/0

87% 77'\10 79'\'" 90% g5%

95'-i'o 62% 15 ry~ 53%
95% 62% ]5 '~i;) 53%

5% 38 'X, 100'}o 85% 47%

B. RTL-TV;

Par ailleurs, j'ai l'honneur de transmettre a J'honorable membre, une série de renseignements fournis par RTL-TVi.

1. Pourcentage de la part réseTuée à ia Inoduction eurofJéenne et à la J}roduction américaine dans la programmation.

Scpt.g7 Janv.SH S{'pt, Si! jam. HY Sept. HY

Films

1. Européens

- versIon onginale française
- doublés en français

2. Américains

Séries de 30'

1. Europl:cnncs

- version originale française

- doublées en françaIs
2. Américaines

Si'rics de 60'

[. Européennes

- version originale frall(,;aisc
--. doublées en français

2. Américaines

Dessins animés (5', 15' ou 30')

1. Européens

- langue française

- doublés en français

2. Américains

2. Evolution de la répartition de la programmation
en langue française de 1987 à 1989 pour ce qui concemi'
l'information, les /lariétés, les jeux et émIssions !wur
enfants ainsi que la /lie d'antenne.

GRILLE SFPTEMBRE 1987 - DECEMBRE 19R7

Emissions en langue française: 29 p.c. de la program-
mation.

Répartition:

- Journaux
49 p.c.;

télévisés/magazines J'information:

- Variétés/musique: 15,5 p.c.;

- Jeux/émissions pour enfants: 27 p.c.;

- Vic d'antenne: 8,5 p.c.

GRILLE JANVIER 1988 - AOUT 1988

Emissions en langue française: 25,5 p.c. de la pro-
grammation.

Répartition:

- Journaux
53 p.c.;

t~lévisés/ magazi nes d'information:

- Variétés/musique: 10,5 p.c.;

- Jcux/émissions pour enfants: 18 p.c.;

- Talk sho\',': 12 p.c.;

- Vie d'antenne: 6,5 p.c

GRILLE SEPTEMBRE 1988 - AOUT 1989

Emissions en langue française: -~] p.c. de la program-
matlon.

Répartition:

télévisés/magazines d'information:- Journaux
39 p.c.;

- Variétés/musique: 15,5 p.c.;

- Jeux/~missions pour enfants: 18 p.c.;

Ta!k show: 6,5 p.c.;

Divers: 17 p.c.;

- Vie d'antenne: 4 p.c.

GRILLE SEPTEMBRE 1989 -.1 JANVIER 1990

Emissions en languc françaisc: 30,5 p.c. de la pro-
grammation.

Reparrinotl :

- Journaux
43,5 p.c.;

télévisés/magazines d'information:

- Variétés/musique: IS p.c.;
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- Div~rs: 20 p.c.;

.leux/émissions pour enfal1ts: ] R,S p.c.;

- Vic J'antenne: J p.c.

N.B.: Ces chiffres ne tiennent pas compte de la diffu-
sion de deux émissions en langue luxembourgeoise
(2 heures/semaine) et italienne (1 heure/semaine),

Question n" 103 de M. Dedéty du 23 octobre 19S9.

Objet: Sondages J'opinion. - Brochures J'informa-
tion.

Puis-je Jemander a l'honorable ministrc-pti'sidcnt de
bien vouloir me fournir !cs renseignements suivants sur
!cs sondages J'opinion et brochures d'information dont

Ohic.t

"Enfance rna!trai-

tce"
(lO 000 brochures)

tiré Ô. parr de la
Nouvelle G<lzette

"CiI1l.j questions
pour vaincre l'in-

différence
"

5 000 brochures
rl'alis<ltion plus
ImpreSSlon

"Culture sur
roues"
20000 exemplaires

10

Or~'lTllSl1ll'S U)IlSlJll,":-; l)n!:;jl]ism~ r~t~nll

il aurait commaillk la réalisation depuis l'installation de
l'Exécutif actuel:

!. Pour chaque C1S, le nom Jes organismes ou sociétes
COtISultl~S;

de la2. Pour chaque (;1S, le nom de J'organisme ou
société ayant emporré le marché;

3. Le mode de passation choisi pour celui-ci;

4. Le co tH de ch:ll]l1e sondage d'opinion et hrochure
d'information;

.~. Les indications ct !c hm rn:hcrches par ceux-ci;

h. L'importance de l'échantil1on des personnes intcr-
rOg(~es lors des sondages d'opinion?

Réponse: .le pne l'honora hie rnetnbre de hien vouloir
trouver sous la forme de t:1h!e:lll, la réponse:1 sa question.

,\10,1" ,1("P"":lt;Oll
du IlL\r,-h~,

Documents d'information et d'cducation pour la santl'

:'-Jouvelle Gazette SA de Presse ct d'E- (;n:.';l grl'
dltions (ani cie ]7, ~2", 3",
La Nouvelle

'J'" ]2" et [4", Je
Gazctte la loi du [7 juilkr
Quai de Flandre 2 1976 l'd,nive aux
6000 Charleroi marcht>s publics dc

travaux, de fourni-
tures cr de service')

Agence SATORI Agencc S;\TORI
(tt>alisation et
conception)
Rue Africaine 40
1050 Bruxelles

Imprimerie
Auspen

Imprimerie
Auspen
(impressioll)
Rue Simonis ]7

1050 Bruxe!!es

Grl: ;'1gré
(aniclc ]7, ~ 2, 6(J,

de la loi du]7 iuil-
!cr ] 976 susvisée)

Krochure d'information de la culture

Michel Lagasse
Communication
Viva Presse

Asped édition:
Michel Lagasse
Communication
Av. du Frêne 6]
1020 Bruxelles
Aspec! impressiof!:
Viva Presse
Av. Je l'Escrimc H
] ]50 Bruxc1!es

Crt> Ù gre

Cre a gre

Sondage J'opinion
(Enseignement et formation)

Service des étlldes
de la RTBF

Arrêté de subven-
tion

)00 non

95 265

[59995

139 502

600000

!-Iut rn:l1l"n:hé

P:.rochure cn;ée cn vuc
Je la sensibilisatlon du
granJ public sur cc
prohlClllC fondamcnul

Brochurc devant servir
Je mode d'emploj
pour l'utilisation du
télephoJlc verr mis en
pl.Jce dans le secteur
de l'enfance maltraitée

Fournir au grand
public Jes informa-

rions relarives aux
hibliobus de la Corn-
mun:luté fr;:ll1çaise et :l
ceux des provinces, et
presenter l'gaIement
les autres véhicules de
la cultnrc itinéL1t1tc:
disco bus, cinébus et
muséobus

Connaître J'audience
des TV locales er com-
munauraires, Echantil-

lon urilisé de
h 2]0 personnes pour
une population poten-
tie!le de rdéspecta-
teurs estimée il
2,.1millions d'indi-
vidus



Question n° 111 de M. Lagasse du 15 novembre 1989.

Objet: AudiovisucL - DIffusion de "LA SEPT ».

Compte tenu de la déclaration commune qui vient
d'i:tre adoptée il Paris, il apparaît que le projet de chaîne
culrurelle franco-al1emande cst à la vei!!e de prendre son
envol et qu'elle ambitionne de s'ouvrir Ùd'autres partenai~
res, afin de devenir le noyau d'une télévision cl1lture1!e
européenne.

Voudriez-vous faire savoir:

]. Si le gouvernement de notre Communauré W'a1!o-
nie-Bruxel1es a pris contact en vue de se faire admettre
comme partenaIre;

2. Si, et quand, les émissions de cerre nouvelle chaîne
seront diffusl'es chez nous par le cÙble?

Ré/Jo/ls/': En réponse:1 sa question, j'informe l'hono-
rable membre de cc qui suit:

Des discussions sont en cOLirs sur les diHérentes
modalités selon lesquelles la RTRF pourrait collaborer
<Ivec "LA SEPT~, voire s'v associer ultétieurement. l,a
priorité semble acrue!lement donnée aux discussions emrc
la rrance t't l'Allemagne, impliquant un investissement
considérable.

- L'Executif a marquc son accord quant à 1'<1lIrof!s;\-
tion de distribution de" LA SFPT ", sous réserve dc l'enga-
gement formel de celle-ci de garantir - pour auram
lju'eHe ne p:Hticipe pas déj,-l à une convention avec le
tl~lédistribute\lr - la prise en charge de tous les drons
d'auteur er droits voisins pour la reproduction, la trans-
mission et la disrribution par câble des programmes trans-
mis dans la Communauté française et, ce :1 la dl.charge
de toure oblig;ation pour le tdedistributeur.

- Lors de leur audition devam le Conseil supeneur
de !'audiovisuel, les responsables de« l.A SEPT" s'et:1!enr
dedarés bvorables à une convention unilatérale précisant
des eng;agements de leur parr visant à la valoflsatJOn de
notre production 3udiovisllelle. j'ai écrit aux responsables
de b chaîne afin qu'ils me confirment officiellement ces
engagements.

D~s k moment où ce problème encore en suspens sera
régIt, les distrihutcurs disposeront de !'autorisation de
!'Fxécurif leur permettant de diffuser selon leur com'e-
IJdtlce le programme Je ,LA SEPT ".

Qm:stion n° 112 de M. Lagasse du 15 novembre 1989.

Objet: Peinrures murales dans les vi \les.

Il y a une quin/.aine d'annlTs, l'on avait vu se mul-
tiplier dans plusieurs de nos villes, et spl.'cialement dans
des l]uarrit'rs peu bvorisl;s, des peintures sur des murs
aveugles. Le raient de cerrains des arristes peintres muraux
a été discuté, mais il ne paraît pas douteux que dans tous
les cas leurs œuvres OJl( toujours apporté un éll.menr
positif pour le public dl' Id rue, l'invitanr ;1 voir la vic
d'un autre œil.

A l'heure oÙ l'on assiste, dans beaucoup Je vil1es, à
une agression accrue dè la publicité giganresque, n\1-r-on
pas le devoir d'encourager par tous les moyens certe forme
d'art dans la ville?

1\:orre Communaute a légLféré naguere pour que lès
pouvoirs publics et tous ceux qui béniJicient de subven-
tions pour construire ou renover des bâtiments incorpo-
rent:i ceux-ci des œuvres d'art.

Le moment n'est-il pas venu dl' mettre en place un
système analogue pour ~ncourager \cs peintures sur les
Inurs-pignons, qU! trop souvent som des plaies dans le
tissu urlnin?

Réponse: .J'ai l'honneur de faire savoir ri.J'honorable
membre que je parta~e son opinion Ù J'égard du rÔle des
peintures murales dans les villes. En dfct, en proposant
au regard des citoyens la couleur et d'autres images ljUl'
ce!les offertes par la publicite, \cs murs peints contribuent
il l'amélioration de notre cadre de vic.

L'inrérl't que porte j'honorahle membre ,1 la peinrure
murale sur murs-pignons retient égalemeIlt route mon
atrenrion.

Le Service des Arts pbstiques, dinsi lpte celui de
l'Infrastructure, consacrent actuelleJnenr he3ucoup d'ef-
forts ;1 l'application du décret du 10 mai 1984 n:!atif ;1
l'intégration d'(1-'uvres d'art dans les b3timents publics.

Je me permets de rappeler aussi ljue dans les disposi-
tions réglementaires successives, et notamment celle de la
clt(:ulaire n° 6 du 18 octobre 197ï de I\1. le ministre de
la Culture, diverses aides ont été apporrées à b réalisation
de peintures murales.

On peur cirer, 3 titre d'exemp!cs, la réalisatiun Je
fresques par Paul De Gobert et l.eon \Vl.1idar au MUSl'C
en Plein Air du Sart Tilnun, de Roger Somville cr Thierry
Bosquet à Louvain-la-Neuve.

Un prix d'art mural intitule. Mural Rruxe1\es 7X»,

reservé aux artist~s de moins de quarante ans, a l>te
organisé à l'initiative de M. le secrétaire d'Et:H 6. la
Culture française. M. Daniel De Blicquy, lauréat de ce
concours, a dalisé cerre peinture au quartier des Maro\1es
:1 Bruxelles.

Des subventions ont été également accordées à des
associations ou à des artistes sc préoccupant de certe
discipline spécifique.

Dam' le caJI-e de la politique L'1jbveur de j',Ht d;111s
1:1rue, que il' mène depuis Ic début de cerre législature, le
concours ,( Art public-Lieux puhlies> que je viens de
lancer, initi~Hi\T de la Communauté fr"lll~aisc cr de b
r(Jl1dation Roi Baudouin, considLTe notamment les murs
peints comme un des sept types d'intervention proposes
;\ux artistcs. Sont ainsi concernés, aussi bien les grandes
surfaces de murs-pignons qui affeC[o:nt le décor de nos
nICS, mais aussi les murs de bàtiments publics constnl1ts
ou a constrt!ire ainsi que les murs d'inrérieur d'Îlots.

La Communauré française a par aiHeurs eté so!1icitee
pour intervenir dans le coÙr de la rea\isation d'une impor-
t~lHre fresque murale au Must:c des Beaux-Arts de Mons,
jardin du Square Astrid, par Edrnonr Dubrunfaut.

Question n° 114 de M. Lagasse du 22 nov!:mbre 1989.

Obiet: Musiques miliclIres.

L'art, cr notamment l'art musical, trouve heureuse-
tllent des moyens d'expression très varies. L'un d'eux est
la musique militaire.

Il ne s';1git pas, Ici, d'élablir lInl.: hIérarchie quel-
conquc, mais de rappeler que routes les formes de l'art
relèvent de la compétence des Communautes et que celles-
ci ne peuvent se désintéresser d'aucune.

Il n'y a guère, le gouvernemenr national a decidé de
supprimer six des musiques militaires. L'une des victimes
,1 été la musique des chasseurs ardennais.
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Une telle décision prise unilatétalement méconnaît la
compétence de notre Communauté Wallonie-Bruxelles.

Voudriez-vous dire si l'Exécurif a au moins été invité
à faire connaître son avis avanr que cerrc suppression ait
été décidée? Dans la négative, peur-être n'est-il pas trop
tard?

Réponse; En date du 17 mars 1989, le gouvernement
a pris la décision de supprimer deux des six musiques
militaires, dans le cadre du plan de rationalisation des
Forces armées.

Bien que la Communauté française n'ait pas été
consultée à ce propos, elle a été inrerpellée par les prési-
dents des fédérations musicales provinciales.

Nous avons relayé leurs inquiétudes aupri:s du minis-
tre Guy Coëme, qui nous a assuré que cette rationalisation
serait assorcie de mesures sociales tenant compte des
situations individuelles des musiciens.

Il est à norer que la Communauré française ne dispose
d'aucune strucrure officielle permettanr la réaffecration
de ces musiciens et que le règlemenr de la situation ne
peut être que du resson de la Défense nationale.

Question n° 115 de M. Lagassc du 22 novembre 1989.

Objet: Redevances radio-télévision.
des personnes handicapées.

- Exonération

L'audiovisuel est enrièrement "communautarise". JI
en va de même de l'aide aux personnes handicapées.
N'estimez-vous pas que la Communauté devrait exercer,
et exercet seule, la compétence:

1. Relative à l'exonération à accorder à des personnes
handicapées: détermination des conditions et de la procé-
dure de reconnaissance des bénéficiaires (on peut espérer
que ceux-ci ne pâtiraient plus des retards que leur impose
aujourd'hui l'administration cenrrale);

2. Concernant, plus généralement, l'ensemble de la
réglementation en matière de redevances radio et télévi~
sion?

Réponse; L'honorable membre trouvera ci-après les
éléments de réponse souhaités.

Si, pour l'essentiel, les matières audiovisuelles appar-
tiennent aujourd'hui aux Communautés, la redevance
radio et télévision continue à relever de la compétence
de l'Etat. La loi spéciale du 16 janvier 1989 <,relative
au financement des Communaurés et des Régions» a
d'ailleurs qualifié cette perception d'" impôt national»
(article 6).

A l'article Il de cette même toi, il est, en outre, indiqué
que les CommunaUtés ne peuvent accorder de réductions
sur un tel impÔt.

Ce contexte juridique empêche la Communauté d'ac-
corder elle-même les exonérations en question et, plus
généralement, d'intervenir dans la réglementation de la
redevance, ce que l'on peut trouver regrettable, eu égard
aux liens que l'on sent exister naturellement entre cette
redevance et les matières audiovisuelles.

Pour ma part, vu les difficultés budgétaires que
connaît la Communauté, j'ai demandé, en Comité de
concertation Gouvernement-Executifs, que le pourcen-
tage ristourné aux Communautés soit augmenté, voire
que celles-ci puissent bénéficier de l'intégralité de ces
recettes. Ce dernier objectif atteint, il serait logique qu'a-
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lors les compétences de réglementation, et donc d'exoné-
ration, soient dévolues aux Communautés, par modifica-
tion de la loi spéciale. On ne se cachera cependant pas
les difficultés qui, dans cette hypothèse, pourraient naître
à Bruxelles si les deux Communaurés concernées déci-
daient d'un montant de redevance différenr.

Question n° 117 de M. Simons du 29 novembre 1989.

Objet: Déplacements des ministres à l'étranger.

Plusieurs membres de !'Exécutif ont récemment effec-
tut: des voyages à l'étranger: le ministre-président s'est
rendu au Nicaragua, le ministre de l'Enseignement, au
Brésil et au Zaïre, et le ministre de l'Education en Turquie.

Je souhaite savoir:

1. Quels étaient les buts de ces quatre voyages;

2. Combien de jours ont-il duré;

3. Combien de personnes appartenant ou non à leur
cabinet ont accompagné les ministres;

4. Quel est le coût de chacun de ces voyages pour la
Communauré française?

Réponse: 1. Mission de M. le ministre Jean-Pierre
Grafé à Sao Paulo

A. A l'occasion de l'ouverture de la Biennale de Sao
Paulo et de la participation de [a Communauté française
à cette manifestation.

B. Du 9 au 15 octObre (7 jours).

C. Le ministre est parti seul. Néanmoins, comme
pour chaque biennale, le commissaire, les artistes expo-
sant et des journalistes se sont également rendus à Sao
Paulo.

D. Le coût de cette mission s'est élevé à 232 670 francs
belges.

2. Mission de M. Valmy Féaux, ministre-président de
l'Exécutif de la Communauté française

A. En vue d'examiner avec les autorités nicara-
guayennes, les modalités de reprise des échanges prévus
dans le cadre de Ja convention entre j'Exécutif de la
Communauté française et Je ministère de la Culture nica-
raguayenne en octobre 1984.

B. Du 12 all 16 octobre 1989 (5 jours).

C. Monsieur le ministre était accompagné du fonc-
tionnaire, responsable au CGRI des Relations bilatérales
avec l'Amérique latine, de MM. Martin et Quertemont
(R TL) et de Mme Cros (La Libre Belgique).

D. Le coût de cette mission s'est élevé à 574 342 francs
belges.

3. Mission de M. Jean-Pierre Grafé, ministre de l'En-
seignement, de la Formation, du Sport et du Tourisme, des
Relations internationales, au Zaïre, Rwanda et Burundi

A. Le bue de cette mission au Zaïre était d'effectuer
une visite de courtoisie, d'étudier le programme de colla-
boration corre la Communauté française et le Zaïre et
d'examiner les perspectives du Sommer des Chefs d'Etat
et de gouvernement des pays francophones prévu à Kins~
hasa en 1991, avec les autorités zaïroises.

Au Rwanda, M. le ministre a signé l'accord de coopé-
ration entre la Communauté française et le Rwanda et
procédé à l'examen des lignes prioritaires du programme
d'application de cet accord.



Au Burundi, M. le ministre a effectué une visite de
courtoisie ct a examiné les échanges passés et futurs entre
13 Communauté française et le Burundi. 11 a également
signé un accord de convenrion globale de coopération
entre l'APEFE et le gouvernement du Burundi.

Monsieur Grafé étant, par ailleurs, président de
l'APEFE, il a profité de son séjour pour procéder à l'exa-
men des programmes de cette association et de ses projets
futurs, en Afrique cennale.

B. Du 31 octobre au 9 novembreJ989 (11 jours).

C. Monsieur le ministre était accompagné du fonc-
tionnaire responsable au CGRI des Relarions hilatérales
avec l'Afrique subsahariennL.

D. Le coût de cette mission s'est élevé à 453 832 francs
belges.

4. Déplacement de M. Yvan Yliefft<ministre de l'Edu-
cation, en Turquie

A. Ce voyage avait pour but de participer à la
16esession de la conférence permanente des minisrres
européens de l'Education, à Istamhul, dont les deux thè-
mes principaux concernaient:

1. "La société de l'information:
politiques de l'éducation?".

un défi pour !es

2. «La coopération européenne en matière d'éduca-
tion».

B. Durée: 3 jours.

C. Deux personnes ont accompagné le ministte, un
memhre de son ca hi net et un représenrant du ministère
de J'Education.

D. Coût dt la mission: 206026 francs belges.

Question n° 119 de M. Oehousse du 7 décembre 1989.

Objer: Conférence
du moyen terme.

des ministres européens chargés

La presse a annoncé (Le Monde, du 21 novembre), la
récente réunion à P~ltis des ministres européens chargés
du moyen terme.

La même SOUter: indique que la Belgique était repré-
sentée à cerre réunion.

De quelle façon la Communauré française a-r-elle été
<lssociée à la prépararion et au suivi de cerre réunion?

Réponse: j'ai l'honneur d'informer l'honorable mem-
bre que la réunion il laqudle il est fair allusion dans le
journal Le Monde du 21 novembre 1989 étaie une réunion
informeHe ne se situant pas dans le cadre des 12 pays de
la CEE.

F,raienr représentés: la France, la Gr,1Ilde-Bretagne, la
RFA, l'Iralie, l'Espagne er les 3 pays memhres du Benelux.

L'inviration étair signée par M. Lionel Stoleru, secré-
taire d'Ftat au Plan du gouvernement français et a été
adressée aux ministres narionaux des pays visés ci-dessLls,
competenrs pour !a planification.

La Belgique était représenrée par le Vice-Premier
ministre, le minisrrt des Affaires économiques et du Plan,
M. Willy Claes et par M. Robert Ma!dague, commissaire
,lU Plan.

Seules deux personnes craient admises à représenrer
un gouvernement.

La Communauté française de Belgique n'a été associée
en aucune façon à cette réunion.
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Ministre de l'Enseignement
et des

et de la Formation, du
Relations internationales

Sport, du Tourisme

Qu(:stion n" 143 de M. Perdieu du 15 novembre 1989.

Objct: Enseignants temporaires.

En <loÙr 19R9, la presse fait état d'une pénurlc d'ensei-
gnants dans certaines disciplines.

En octobre 19S9,
dénoncer le désarroI
insécurité d'emploi.

un comIté est créé il Mons afin de
des temporaires devant leur tor~tle

D'aucuns pourraient voir dans ces deux affirmations
um: contradiction. Et pourtant, la situation est loin d'être
claire.

Aussi, M. Je ministre peur-il me communiquer, pOUf
l't:nscignemenr dont il a la charge, ct pour chaque dis-
ciplinc:

il) Le nombre de cand!darures re(,:ucs;

h) Le nombre de personnes des ignées;

c) Le nombre
ddauc J'emploi?

d\:nseignanrs en disponibilité par

Réponse: Pour les nlve3UX d'enseignement dont j':1i
h charge, 19 fonctions peuvent être postulées, et des cours
spécialisés eXIstent à l'intérieur de certaines d'cntre elles.
Par exemple, h fonnion: professeur de cours généLlUx
dans j'enseignement secondaire du degré inféneur se sub-
divise en professeur de hngue maternel Il', professeur de
mathématique, professeur d'histoire, etc.

L'honorable membre comprendra aisément que \cs
effecrifs dont disposent mon cabinet et mon administra-
tion ne permettent pas d'effectuer le travail statistique qUI
permettrait de lui communiquer, pour chaque dIscipline,
les informations qu'il solliciTe.

Ceci étam dir, je peux
varus.J. la connaissance de

porrer !cs renseignemcnts SUI-

l'honorable membre:

<1) 5 nI candidatures aux emplois Jans les
rdevanr de mes compéencl's ont l'té inrroduites.

nIveaux

h) 1\ h date du 15 novembre 19S9, 2170 désignarions
ont eté effectuees, y compris !cs rappels provisoires à
l'aCtivité de servicc et l'attriburion des compléments de
charge, qui ont été faits prioritairemenr dl toute désign;1-
tlon temporaire.

Ceci ne signifie pas que 2170 personnes ont éré dési-
gnées, certains candidats ayant faiT l'objet de plusieurs
désignations (par exemple, succession d'imérims de courre
durée).

c) La Commission de réaffect<1Tion '-1éré saisie Jes
demandes suivantes émanant d'enseignants en disponibi-
lité par défaut d'emploi:

- Institutrices maternelles: 20;

- Instituteurs primaIres: 124;

-- Personnel paramédical: 10;

.- Personnel auxiliaire d'<:ducation: 75;

- Regenrs: 447.

11convienr de remarquer que, pour les deux derlllères
catégories, il s'agir d'agents provenant de l'enseignement
ordinaire ou de l'enseignement spécial.
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Pour cc qui concerne mes compétences, je signale a
l'honorable membre que j'ai pu proc<:der aux réaffecta-
tlOns suivantes:

- Institutrices maternelles: 19;

~. Instituteurs pnmaires: 41;

- Pl'fsonnel paramédical: 1;

- Personne! auxiliaire
gnemenr i;pécial);

- Régents: 2 (dans !'ellsei~nemenr special).

d'éducation: 2 (dans l'ensei-

En cc qui conccrne les CCl1rres P1\1S, les 106 membres
du pcrsonnel qui sont en disponihilite par defaut d'emploi
sont:

- 39 wnsei!!t:rs psychu-pcJagogiques;

- ZS auxdialres sociaux;

- 39 auxiliaires para-médicales.

Ils ont tous l~té rappc!es en actlviré provisoire de
sen.-lce.

Question n° 144 de M. Lagasse du 21 novembre 1989.

Ohjet: Formation des adultes.
des travailleurs salariés.

- Etudes reprises par

Dans le cadre de la formarion permanente, l'ancienne
législation des, LT<:ditsd'heures» a été remplacée, il y a
peu, par une loi dite du "congé-éducation ", qui permet
,UlX travailleurs du seCteur privé de suivre des cours de
formation professionnelle ou de formation générale ;1
condition Llue ceUX-el, bien naturel!ement, l'l'pondent a
certaines normes et, dans cenains cas, '-1condition Llu'ils
aient eté approuvés par une Commission d'agrément.

On ne saurait trop se réjouir de cette possibilite don-
née aux travailleurs d'acquerir LIneformation supplémel1
taire et d'obtenir des diplÙmes, y compris de niveau
unlvers!taire.

Pourricz-vous faire
\X/allonie-Sruxe1\es:

savutr, pour notre Communauté

1. QlIC! est le nombre d'adultes ayanr bénéficié Je cet
avantage;

2. Qtle1les som les formations
sont le plus souvent sUivies;

professionnelles qui

). Dans quelle proportion !es adultes inscrits a ces
enseignements presentent un examen?

D'autre parr, commenr l'Exécutif a-l-il composé la
Commission d'agrement prevue pour l'approhation de
certains pro~rammes de formation?

Réf)()me: La kgislation concernant les < cong;es-édu-

cation", qui permet aux travailleurs du secteur pnvl~
de suivrc dcs cours de formation professionnelle on de
formation générale ne dépend pas de ma competence.

Cette rnariére, liée ;1 l'application des conventions
collectives sectorielle::., est restee de LI compétence du
rninisrrc national de l'Emploi.

!\ous avons cependant éré sollicités dernièrement pour
participer à la Commissio\] d'ag.rémenr prévue pour l'ap.



probation de cenains programmes
ne manquerons pas d'y participer.

de formation. Nous

Question n° 145 de M. Perdieu du 21 novembre 1989.

Objet: Obligation scolaire. ~ Procédure.

Les lois sur l'enseignement primaire coordonnées par
l'arrête royal du 20 août 1957, telles qu'elles ont été
modifiées, en matière d'obligation scolaire, par la loi
du 29 juin 198.3 et celle du g avtil 1965, attribuent à
l'inspecteur camonal la mission de veiller aux contrôles
de l'obligation et de la fréquentation scolaires et édictenr
des mesures à cet effet, comme la dénonciation des chefs
de famille ddinquants au délégué de la protection de la
jeunesse et, si nécessaire, ultérieuremenr au procureur du
Roi.

A ce jour, ces tàches de comrôle rclevent encore de
l'inspecteur camona!, en J'absence des mesures réglemen-
taires prévues par l'article 3, §§ 2 et 3, de la loi du 29 juin
1983, aux termes desquels le Roi règle le conrrôle de
l'inscription des mineurs soumis ,1 l'obligation scolaire et
fixe l'organisation des conrrôles, par les chefs d'école ou
d'étahlissement et les inspections compétentes de l'Frar,
de la régularitl' de la fréquenration scolaire.

Le ministre peur-il me communiquer Li procédure qui
esr suivie par l'inspecrion canronale afin de savoir si un
enfant ou un ,-1dolescent est ou n'est pas inscrit dans un
établissemenr scolaire?

Réponse.' L'honorable membre trouvera ci-aprcs les
éléments de réponse il sa question.

Il l'sr exact qu'à défaut de l'arrêté prévu par ]'arricle 3,
~2 cr § 3, de la loi du 29 jUin 1983 concernanr l'obligation

ct la fréquentation scolaires, lequel doir fixer J'organisa-
tion des contrôles en la matière, c'est toujours il l'inspec-
teur cantonal de veiller il ces contrÔles.

Il en résulre que reste d'appli.:ation la procédure suivie
pour s'assurer du respect de l'obligarion scolaire par les
enfanrs soumis 3 celle-ci et ensuite de la régubrité de
ceux-ci reprise par les arric!es 8, 9 et 10 des lois sur
J'enseignement primaire coordonnées par l'arrêté royal
du 20 août 1957, rds que ces arricles ont été modifiés.

En résume, les 3dministrations communales dressent
la liste des enfants d'âge scolaire et la remettenr à l'inspec-
teur cantonal. Assisté par les chefs d'école ou leurs délé-
gués, celui-ci poinre sur b liste les noms des élèves. Les
chefs de famille des enfants non inscrits dans les écoles
organisées ou subventionnées (par 1a Communauté fran-
çaise) font savoir.\ l'inspecteur canton3l de quelle manière
ils satisfont aux dispositions légales, soit par un enseigne-
ment à domicile, soir par un enseignement d3ns une école
privée.

Faure d'information, l'inspecteur cantonal saisit du
cas le chef dl' la police locale (ou son déJégul"j 011 le
délégué il la protection de la jeunesse, lequel procède a
une enquêce et informe l'inspecteur cantonal du résultat
de celle-ci. Si, dans la huitaine de l'envoi de l'avertissemenr
sous pli recommandé ou de la mise en demeure par la
police locale, l'inspecreur n'a re~u aucune réponse, il
dé"nonce le chef de famille en début 3U procureur du Roi
près le tribunal de première II1stance de l'arrondissemenr
judiciaire.

L'arcicle 10 des lois susvisées vise, par ailleurs, le
contrôle de la fréquent3tion scolaire des éll:ves soumis ,]

l'obligation scolaire et les mesures en cas d'infraction"

Question n" 146 de M. Lagasse du 22 novembre 1989.

Objet: Fonds national des sports.

Si l'on en croit une declaration rlTellte du gouverne-
tllenr central -- plus précisémenr de son ministre de
l'Intérieur ~ «k: Fonds national des sports doit être

liquidl": il existe un accon.! politique il ce sujet". Il fut
ajouté que, du reste, ce Fonds est actuellement géré de
manière autonome par les trois ministres communautaires
(voir à ec propos le Document parlementaire de la Cham-
bre, n° 616-2, pp. 5 et suivantes).

Qu'en est-il exactement, de la situation acruelle Je cet
organisme et de l'accord sur sa liquidarion?

Réponse: La nouvelle loi de fin,l11cell1cnt du
1989 a mis fin au Fonds national des sports.

]6 jamler

Actuellement, les trois ministres des Spores des trois
Commun3utés étudient:

1" Les modes de transfert vers les Communautés;

2" Les nouvdlcs structures pour aCC1leillir les fonds
communautaIres;

y' La cie de répartition.

Question n° 147 de M. T arniniaux du 22 novembre 1989.

Objet: Dépliant pédagogique" Le 27 septembre
illustré».

Je viens de prendre connaissance d'un dépliant intitulé
,l.e 27 septembre illustre'

Le contenu de ce dépliant a-t-il été soumis il l'avis de
l'inspection pédagogique concernée?

Par ailleurs, je souhaiterais connaître:

il) Les destinataires de ce documenr;

h) Le nombre d'exempL1ires imprimés;

d l.e coÙt Je cerre impression (ce coÙt comprend-il
la recherche ayant permis de rédiger ce document ?);

d) L'3rticle budgetaire
opér3tion 3 été financée.

à charge duquel toute cette

RétJOnse: Le comite J'accomp3gnemenr de la recher-
che et de la rédaction du déplianr pédagogique « Le
27 septembre illustré» comprenait quatre membres de
l'inspection: deux inspecteurs chargés de l"inspeecion du
cours J'histoire dans l'enseignement secondaire et dcux
inspecteurs de l'enseignement fondamental. De plus, deux
professeurs chatgés du cours J'histoire dans l'enseigne-
ment normal participaient également aux travaux.

~ Destinaraires du documenr: Tous !cs élèves des
classes de sixième primaire de la Communauté française
(40 documelHs par érablissement, plus des envois supplé-
mentaires sur demande).

~ Nombre d'exemplaires impriml's: LH 000"

~ Coût de l'impression et de la recherche
permis la rédaction du document: 924 828 francs.

ayant

-- Artide budgétaire: Section 95 ~ artiele
subvenrions en vue d'assurer la diffusion des
sances scienrifiques.

33.09 -

conna!s-
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Question nU 148 de M. Santkin du 22 novembre 1989.

Objet: Déplacement en train d'enfants handicapés.-
Normes d'encadrement.

Chaque lundi, des enfants handicapés effectuent le
déplacement Arlon-Bruxelles par train. Ils sont ao.:ompa-
gnés par deux personnes.

QueUes sont les normes d'encadrement applicables en
ce cas?

Quelles sont les responsabilités des accompagnants?
Som-elles limitées au trajet par train ou prennent-dies
cours dès la prise en charge des enfants?

Une assurance doit-elle être contractée et qui doit en
assumer !a charge?

Réponse: La circulaire ministérielle de rentrée du
23 juin 1989 prévoir, comme les années antérieures d'ail-
leurs, que: « Dans l'enseIgnement spécial, un convoyeur
est en principe affecté à chacun des véhicules des services
spéciaux de transport sauf si le besoin ne s'en fait pas
sentir". Par exrension de cette disposition, il est fréquent
que le service des transports scolaires intervienne égale-
ment pour \cs convoyeurs qui prestent des services sur les
transports publics.

Le cas soulevé par l'honorable membre est un cas
particulier qui aurait tendance à se généraliser aCtuelle-
ment. En effet, il s'agit d'enfants sourds, muets et aveugles
qui fréquenrent les écoles de type 6 t:t de type 7 à Bruxel-
les. Jusqu'à présent le service des transports scolaires n'est
pas intervenu dans l'organisation de l'accompagnement
de ces enfants acheminés par train, parce que les pouvoirs
organisateurs n'en ont jamais fait la demande.

J'apprends que, dans les faits, ce som les agents de la
province de Luxembourg qui accompagnent ces enfants
chaque lundi et vendredi d'Adon à Bruxelles et retour.
On m'informe également que la province de Luxembourg
vient justement de demander j'inrervention du service des
transports scolaires pour ses convoyeurs. Il n'y a pas
de problème de principe à prendre en charge ces frais
d'encadrement. Tour au plus, il faudra en négocIer les
modalités pour l'avenir avec la province.

Si j'ai répondu à la question concernant les normes
d'encadrement applicables en rappelant la circulaire de
rentrée du 23 juin 1989, je me dois de vous informer que
j'ai demandé à mon administration d'étudier la remise à
jour des relations contractuelles et financières qui lient le
personnel J'accompagnement au service des transports
scolaires. Il est encore quelque peu prématuré d'en donner
les détails, mais il faut de toute manière savoir que les
responsabilités des accompagnants sont toujours limitées
au véhicule dans lequel ils se trouvent.

j'ose espérer qu'une issue favorable pourra être trou-
vée très prochainement entre les interlocuteurs et le service
des transports scolaires et qu'ainsi \cs enfants handicapes
du Sud-Luxembourg qui fréquentent !'enseignement de
libre choix le plus proche de chez eux, à savoir Bruxelles,
pourront bénéficier des mêmes dispositions et/ou avanta-
ges que s'ils étaient acheminés par des services spéciaux.

Question n° 149 de M. Lagasse du 27 novembre 1989.

Objet:
pérence.

Sécurité des infrastructures sportives. - Com-

Le Sénat est saisi d'un projet de création d'un fonds
pour la sécurité des infrastructures sportives. En commis-
sion, il a été expliqué que le ministre de l'Intérieur serait
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habilité à imposer des mesures de sécurité mais qu'il
n'aurait pas à intervenir dans le subventionnement.

Par ailleurs, il a éré fait mention de cc que le ministre
compétent de la Communauté française «s'est étonné de
cc que la proposition soit examinée sans qu'i! y ait eu
concertation avec les Communautés". A quoi le ministre
de l'Intérieur a ajouté que" les Communautés sont d'ores
et déjà associées au fonctionnement de la commission
de concertation pour la securité Jors des manifestarions
sportives" et que d'autre part, \es Communautés« doivent
également être associées à la gestion du FonJs proposé,
éventuellement même avec un avis obligatoire du ministre
de l'Interieur" (sic).

Le moins que l'on doive dire est que, dans cette
question comme dans beaucoup J'autres, il est temps de
faire la lumière si J'on ne veut pas que les finances de
la Communauté Wallonie-Bruxelles soienr abusivement
obérées par des initiatives du pouvoir central. En atten-
dant que le principe de!a reconnaissance aux Communau-
tes des pouvoirs résiduaires soit consacré, il importerait
de saisir de la question, sans retard, le Comité de concerta-
tion gouvernement-Exécutifs et éventuellement le Conseil
d'Etat.

pas été associé à laEst-il exact que l'Exécutif n'a
préparation du projet de Joi?

Voyez-vous la possibilité de distinguer des règles
imposées aux infrastructures, les normes relatives à la
sécurité des joueurs et du public? Ces dernières - qui
seraient définies par le ministre de l'Intérieur ou par le
législareur national -, pourraient-elles être considérées
comme des normes indépendantes de l'application des
construerions (pour reprendre le critère rerenu par la Cour
d'arbitrage à propos de litiges relatifs à la sécurité dans
\cs institutions gériatriques)? Et dans l'affirmative, n'esti-
meriez-vous pas que \cs frais supplémentaires entraînés
par l'applicarion de ces normes nationales - considérées
comme n'étant pas spécifiquement liées à l'affectation
d'une construction - devraient justifier un suhventionne-
ment par le budget de l'Etat central?

Réponse: La proposirion de loi déposée par
M. Verschucren, sénateur, portant création d'un Fonds
pour la sécurité des infrastructures sportives a été votée
au Sénat.

Quand le ministre de l'Intérieur fait remarquer que
«les Communautés sont d'ores et déjà associées au fonc-
tionnement de la Commission de concertation pour la
si'eurité lors des manifestations sportives », c'est exacr,
mais cette Commission, créée au lendemain du drame du
Heysel, est constituée essentiellement de fonctionnaires
et d'experts regroupés pour définir des normes et des
règlements. Son objet principal est" la prévention de la
criminalité.

Il n'y a jamais éte question de cette proposition de loi
autrement que de façon informelle.

Ce projet n'a donc fait J'objet d'aucun contact ni avec
les Exécutifs, ni avec les ministres ayant le sport dans
leurs compétences.

Aussi, ces derniers om décidé de commun accord:

1° De consulter leur service juridique respectif afin
de déterminer clairement le problème des compétences;

lo De demander à rencontrer M. T obback afin de lui
exposer les problèmes soulevés par certe loi ainsi que les
risques de conflit de compétence;



3° De provoquer une demande d'avis auprès du
Conseil d'Etat sur cette initiative;

4° D'envisager une procédure pour l'introduction des
dossiers qui respecterait l'autonomie des Communautés
tout en permettant la distinction entre infrastructure spor-
tive et équipement de sécurité.

Question n° 150 de M. Lagasse du 29 novembre 1989.

Objer: Bibliothèques. ~ Dépôt d'ouvrages.

Jusqu'à présent, c'est une législation nationale qui
définit les obligations des auteurs et éditeurs en matière
de dépôt des ouvrages nouveaux. Sans doute conviendrait-
il, sans plus attendre, de revoir cette législation en prenant
en compte notamment l'intérêt qu'il y aurait à prescrire
le dépôt d'un nombre d'exemplaires correspondant au
nombre de bibliothèques principales de Wallonie et de
Bruxelles.

Par ailleurs, à travers la modernisation de cette législa-
tion, il serait indiqué d'organiser le dépôt d'ouvrages
dans les bibliothèques les plus importantes des Etats avec
lesquels notre Communauté a conclu un accord culturel.

Dans le cas où le dépôt se révélerait difficile pour des
raisons pratiques, tout au moins conviendrait-il d'organi-
ser une participation à l'établissement des catalogues des
bibliothèques. Ce serait assurément un moyen supplémen-
taire de faire connaître nos écrivains.

N'estimez-vous pas que le moment est venu de procé-
der à une étude des moyens pratiques de réaliser ce double
objectif?

Dans les accords culturels en vigueur, y a-t-il des
dispositions organisant réciproquement le dépôt des nou-
veaux ouvrages?

Réponse: L'honorable membre trouvera ci-dessous
les éléments de réponse concernant la coopération inter-
nationale.

1. Divers programmes de travail signés en application
des accords culturels prévoient la collaboration entre
bibliothèques. Mais nulle part n'est formellement prévu
le dépôt automatique de nouveaux ouvrages. La Commu-
nauté française participe aux réunions européennes consa-
crées à l'interconnexion informatique des bibliothèques.

2. Au titre de la promotion littéraire, un grand nom-
bre de programmes prévoient l'envoi par la Communauté
française d'ouvrages de nos écrivains dans des bibliothè-
ques universitaires. Des sélections consacrées à la littéra-
ture de la Communauté française, nombreuses et impor-

tantes, se sont aussi constituées dans le monde entier au
fil des années et se renforcent depuis quelque temps ~

mais pour certaÎns pays seulement ~ par l'action de nos

lecteurs.

Par ailleurs, en accord avec le ministère français des
Affaires étrangères, des sections littéraires « Communauté
française de Belgique» sont également ouvertes au sein des
bibliothèques de plusieurs Instituts français à l'étranger.

3. D'autre part, \' ADEB (Association des éditeurs bel-
ges de la Communauté française) et le ministre de la
Communauté française discutent actuellement du lance-
ment d'un périodique consacré aux ouvrages récemment
parus.

Le CGRI et l'ADEB sont déjà convenus - dans l'hy-
pothèse du bon aboutissement de ces pourparlers ~ du

principe d'un plan de diffusion internationale de cette
revue.

4. Enfin, dans le cadre de l'accord culturel avec la
France, ont été maintes fois évoquées la question de
l'informatisation du circuit du livre et cel1e de l'acquisition
d'ouvrages de nos éditeurs par les bibliothèques françai~
ses. On signalera que depuis quelques années, nos éditeurs
peuvent bénéficier du réseau d'information bibliographi-
que informatisé Electre. En d'autres termes, les tirres
parus en Wallonie et à Bruxelles sont introduits dans cette
base de données, utilisée en France par les librairies et
bibliothèques.

Question n° 151 de M. Dehousse du 7 décembre 1989.

Objet: Conférence
du moyen terme

des ministres européens chargés

Le rexte de cette question est identique à celui de la
quesrion n° 119 adressée au ministre-président de l'Exécu-
tif, publiée plus haur (p. 13).

Réponse: La lecture du quotidien Le Monde du 21
novembre dernier ne m'a pas permis de retrouver trace
d'une réunion des" ministres européens chargés du moyen
rerme", expression qui m'est d'ailleurs inconnue.

Je suppose que l'honorable membre visait la rencontre
des chefs d'Etat et de gouvernement des Douze convoquée
en urgence le 18 novembre à Paris par le Président de la
République française, en vue de procéder à une concerra-
tion politique sur les changements en cours en Europe de
l'Est.

La Communauté française n'a en aucune manière été
associée à ce "sommet », que ce soit pour sa préparation
ou pour son suivi.
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Question n° 72 de M. Lenfant du 2 octobre 1989.

Objet: Certificat de nationalité beige exigé par les
unIversItés.

La plupart des universités belges exigent un certificar
Je nationalité de la part des étudiants qui s'y inscrivenr.

Si cene exigence est indispensable vis-a-vis des éru-
dianes étrangers, il n'en va pas de même vis-a-vis des
étudiants belges. En effet, ceux-ci ont une carte d'identité
belge, la présentation de la carre d'identité ou une phoro-
copie de cel!e-ei devrait suffire comme justificarion de la
nationalité bdgc. Ceci éviterait un colle supplémentaire
aux parents car un certificat de nationalité peut coÙter
jusqu'à 280 francs dans certaines administrations commu-
Iules.

L'honorable ministre pClit-il envisager d'intervenir
auprès des universités pour supprimer cette exigence
inutile mais coûteuse?

Réponse: J'ai l'honneur d'informer l'honorable mem-
bre que j'ai fait procéder à une enquête sur le problème
posé. II en est résulté que ]e certificat de nationalité a été
exigé pour satisfaire au conrrôle des commissaires et
délégués du gouvernement lorsque des cas de fraude sont
apparus, la phowcopie en noir et blanc d'une carte d'iden-
tité d'étranger pouvant aisément passer pour ]a copie
d'une carte d'identité de Belge.

Ces craintes ne sont plus fondées actueUemt:nt, dt:puis
que le nouveau modèle de carte d'identité et le matricule
national sont généralisés.

J'ai donc donné des instructions pour que le certificat
de nationalité ne soit plus exigé des étudiants belges.

Question n° 80 de M. Santkin du 30 octObre 1989.

Objet: Personnel cnseignant. - AHocations fami-
liales.

Il me revient que le paiemcnt des allocations familiales
a été interrompu d'office au 1er septembre 19R9 pour les

cnseignants dont les enfants avaient arreinr l'àge de
21 ans. En ourre, si ces enfants poursuivem des études
supérieures,]e paiement ne reprendrait qu'après rransmis-
sion des documents prouvant leur inscription dans un
étab]issemcnt scolaire.

Une tdle décision place ccnames familles dans une
situation financière difficile.

M. le ministre peur-il me confirmer cette information
et fournir les raisons de cc changement par rapport aux
années précédentes?

Quelles mesures seront prises pour atténuer les diffi-
cultés financières entraînées par cette interruption dans
les paiements?

RéjJOnse: Je signale à l'honorable membre que ]e
paiement des allocations familiales, pour ]es enfants qui
ont atteint 21 ans dans le courant de l'année scolaire
précédente, doit être et est interrompu chaque année, Ù
partir du 1er septembre, en application des dispositions de
l'article 62 des lois coordonnées relatives aux allocarions
familia]es et de celles de l'arrêté royal du 30 décembre
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1975 fixant les conditions auxquelles les allocations fami-
lia]es sont accordées en faveur de l'enfant qui suit des
cours. Cette façon de faire, qui n'est donc pas nouvelle,
est également imposée par l'arrêré royal du 26 mars
1965 relatif allX allocarions familiales allouées à certaines
catégories du personnel rétribué par l'Etat, dont les dispo-
sirions s'appliquent, aussi, au personnd enseignant.

Mes services ne peuvent dès lors mettre, à nouveau,
en paiement lesdites allocations que dès qu'ils sont en
possession, notamment, des attestations de fréquentation
scolaire des enfants ayant dépassé l'àgc de 21 ans.

Question n° 87 de M. Daras du 21 novembre 1989.

Objet: Formations répondanr aux exigences de l'obli-
gation scolaire.

L'article 1er de la ]oi du 29 juin 19R3 concernant

l'obligation scolaire prévoir notamment qu'« il est satisfait
à l'obligation scolaire à temps partiel en poursuivant (...)
une formation reconnue comme répondant aux exigences
de l'obligation scolaire ».

Or, par formation, i] faut entendre rour type de forlT1a~
tion visé à ]'arricle 4 de la loi spéciale de réformes institu-
rionnelles du 8 aoÙt 1980 lequel comprend !a promotion
sociale.

L'article 2 de la loi du 29 juin 1983 insritUe une
Commission chargée de donner 1111avis en vue de ]a
reconnaissance de ces formations.

Le ministre peut~il me dire si cette Commission a
effectivement été installée, à combien de reprises elle s'est
réunie, quelles sont les formaeions qui ont été reconnues
dans ce cadre et quels sont les critères retenus.

A défaut de reconnaLssance, ne faur-d pas conclure
que toute formation visée à l'article 4 de la loi du R août
1980 satisfait aux exigences de l'obligation scolaire à
temps partiel, à condition d'être conforme au ç 2 de

l'article 1 de la loi du 29 juin 1983 à savoir« !'enseignement
et ]a formation dispensés au mineur soumis à l'obligation
scolaire doivent contribuer à son éducation et à sa prépa-
ration à l'exercice d'une profession» ?

Réponse: La loi du 29 juin 1983 concernanr J'obliga-
tion scolaire mentionne en son arricle 1er, § let:

Il est satisfait à l'obligatlon scol,ure Ù temps partiel
en poursuivant l'enseignement secondaire de plein exer-
cice ou en suivant un enseignement il horaire réduit ou
une formation reconnue comme répondanr aux exigences
de j'ob]igation scolaire. Pour l'application de la présente
10L,il faut entendre par:

1. enseignement <1horaire reduit, l'enseignement qui
comprend moins de semaines par an ou de périodes par
semaine que le nombre fixé pour l'enseignement à temps
plein;

2. formation, tous les types de formation visés il
l'article 4 de ]a loi spéciale de réformes institutionnelles
du 8 aoÙt 1980."



La loi spéciale de réformes instirurionnelles du 8 août
1980 mentionne, en son article 4, \cs matières culturelles
visées à l'article S9bis, § 2,1°, de la Constiturion.

Au point 15° de cet article 4 figure la promotion
sociale.

Or, il faut savoir que depuis la loi du 16 juillet 1970
modifiant l'arrêté royal du 30 avril 1957, portant les lois
coordonnées sur l'enseignement technique, l'enseigne-
ment à horaire réduit est dénommé enseignement de pro-
motion sociale.

Il résulte de cette analyse que la loi du 29 juin 1983
concernant l'obligation scolaire a réinstauré un enseigne-
ment à horaire réduit destiné à satisfaire à l'obligation
scolaire à temps partie], qui se distingue de celui qui,
depuis 1970, a été dénommé enseignement de promotion
sociale, et a permis simultanément à des formations de
pouvoir être reconnues comme répondant aux exigences
de l'obligation scolaire, formations dont les différents
types sont visés dans la loi du 8 août 1980.

Il reste à analyser les notions d'exigences de l'obliga-
tion scolaire et de reconnaissance.

Les exigences de l'obligation scolaire sont définies à
l'article 1er, § 2 de la loi du 29 juin 1983 concernant

l'obligation scolaire.

«L'enseignement et la formation dispensés au mineur
soumis à J'obligation scolaire doivenr conrribuer à son
éducation ainsi qu'à sa préparation à j'exercice d'une
profession.

"
La notion de reconnaissance est étah1ie à l'article 2

de la loi du 29 juin 1983 concernanr l'obligation sur avis
conforme d'une Commission instituée à cet effet.

Pour être reconnue, la formation doit répondre aux
exigences menrionnées au point 5 et comporter au moins
360 heures/année lorsqu'elle est suivie avant la fin de
l'année scolaire de l'année au cours de laquelle le mineur
soumis ;J.l'obligation scolaire aura seize ans, et au moins
240 heures/année, lorsqu'clle est suivie entre le 1er juillet
de l'année au cours de laquelle le mineur soumis à ]'ohliga-
tion scolaire atteint l'âge de seize ans et la fin de l'année
scolaire de l'année où il atteint l'âge de dix-huit ans.

La Commission visée au point 6 ci-dessus a été insti-
tuée par l'arrêté royal du 13 août 1984 déterminanr la
composition et le fonctionnement de la commission insti-
tuée par l'article 2 de la loi du 29 juin 1983 concernant
l'obligation scolaire.

Les critères d'appréciation de la demande de
reconnaissance d'une formation sont les suivants:

A. La demande doit être introduite auprès du prési-
dent de la Commission par envoi recommandé à la poste
ou par simple dépÔt contre accusé de réception.

B. A la demande doit être joint un dossier établissant
que la formation:

1. comprend au moins 360 heures/année lorsqu'elle
I::st suivie avanr la fin de J'année scolaire au Cüurs de

laquelle k mineur soumis à l'ohligation scolaire aura seize
ans et au moins 240 heures/année lorsqu'die est suivie
entre le 1er juillet de l'année au cours de laquelle le mineur
soumis à l'ohligation scolaire atteint l'âge de seize ans et
la fin de l'année scolaire de l'année où il atteint l'âge de
dix-huit ans;

2. conrribue à l'éducation ainsi qu'à la préparation à
l'exercice d'une profession.

A ce dossier est jointe une note informanr la Commis-
sion sur:

a) les programmes de formation (le cas echéant, par~
tie théorique et partie pratique, grilles-horaires et
contenus);

h) la qualification des formateurs;

c) les locaux et équipements;

d) \cs modes de certification de ]a formation.

L'installation de cette Commission a été réalisée par
l'arrêté ministériel du 13 aottt 1984 fixant le nombre
et portant nomination des membres de la Commission
instituée par l'article 2 de la loi du 29 juin 1983 concernant
l'obligation scolaire.

Depuis sa création, la Commission s'est réunie vingt
fois (4 fois en 1984, 6 fois en 1985, 5 fois en 1987, 4 fois
en 1988 et 1 fois en 1989).

Les formations qui ont été reconnues selon les critères
énoncés au point 7 Ont fait l'objet d'arrêtés royaux portant
reconnaissance de formations par application des disposi-
tions de l'article 2 de la loi du 29 juin 1983 concernant
]'oh]igation scolaire.

Il s'agit de:

A. L'Institut francophone de Formation permanente
des Classes moyennes par arrêtés royaux des 31 août
1984, 8 avril 1987 et 30 juin 1987.

B. Le Service de jeunesse CEMEA - ASBL - Liège,
formation d'animatt:urs (dt: base et animateur spécialisé)
reconnue par l'arrêté royal du 30 mai 1986.

C. L'ASBL Turk-Oanis - Centre turc d'information,
d'animation culturelle et d'action sociale - Bruxelles
et de !'ASBL Le Piment - Bruxelles - Formation de
manœuvre polyvalenr à options techniques reconnues par
l'arrêté royal du 30 mai 1986.

D. L'ASBL CAST-UO (Centre di azioni sociale ita-
liano - univcrsita operaia) - Bruxelles et de l'ASBL
Defis - Bruxelles - Formations d'ouvrier po]yvalent
mécanique et d'employé polyvalenr, reconnues par l'arrêté
royal du 30 mai 1986.

En conclusion:

Pour prétendre satisfaire à l'obligation scolaire à
temps partiel, roure formation visée à l'article 4 de la Joi
du 8 août 1980 doit être reconnue en tant que telle sur
avis conforme de la Commission instituée à cet effet.
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Ministre des Affaires sociales et de la Santé

Question n° 116 de M. Lagasse du 22 novembre 1989.

Objet: Redevances radio-télévision.
des personnes handicapées.

~ Exonération

Le texte de cette question est identique à celui de la
question nU 115 adressée au ministre-président de l'Exécu-
tif, publiée plus haut (p. 12).

Réponse: J'ai ['avantage de faire savoir à l'honorable
memhre que M.le mini~tre-président Valmy Féaux répon-
dra direcrement à ]a quesrion, celle-ci relevant de sa
compétence.

Question n° 117 de M. Lagasse du 27 novembre 1989.

Objer: Lurre <.:ontre le rabagisme et J'alcoolîsme. -
Réunion des ministres CEE.

Réunis à Bruxelles le lundi 13 novemhre 1989, les
ministres de la Santé de la Communauté économique
européenne se sont prononcés sur un ensemble de mesures
de nature à prévenir le cancer et les maladies cardio-
vasculaires provoquées, notamment, par l'usage abusif du
tabac et par l'alcoolisme.

Voudriez-vous faire savoir:

- Par qui la Communauté Wallonie-Bruxelles a été
représentée à cette réunion et quelles furent les positions
qu'elle y a défendues;

Comment la Communauté Wallonie-Bruxelles
entend mettre en application les décisions qui y furent
prises?

Réponse: Un de mes proches collaborateurs était pré-
sent au Conseil des ministres de la Santé qui s'est tenu le
lundi 13 novembre à Bruxelles. Il était chargé d'assister
le secrétaire d'Etat à la Santé publique pour ce qui concer-
nait les matières relevant de la compétence des Commu-
nautés. Comme vous le savez, seul un ministre national
peut représenter la Belgique au sein du Conseil des minis-
tres européens.

Au cours de cette réunion, les ministres de la Santé
ont adopté un plan d'action 1990-1994 dans le cadre du
programme «L'Europe contre le cancer ". Ce programme
vise essentiellement à financer des projets plutôt qu'à
prendre des mesures de nature à prévenir le cancer et les
maladies cardio-vasculaires, provoquées notamment par
l'usage abusif du tabac et par l'alcoolisme.

Dans la mesure où il s'agit essentiellement de projets
financés par la CEE, j'estime qu'ils doivent être complé-
mentaires à ceux mis en place en Communauté française.
A cette fin, mon collaborateur participe régulièrement à
des réunions d'experts à Luxembourg. Ces réunions visent
à la fois à ce que les programmes financés renforcent ceux
mis en place par les pays membres et soient" également
coordonnés entre eux.

Question n° 118 de M. Perdieu du 27 novembre 1989.

Objet: Chèques-repas.

Suivant l'arrêté royal du 11 décembre 1987, le chèque-
repas ne peur-être considéré comme rémunération que
lorsque les conditions suivantes sont remplies:
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- Son octroi doit être prévu par une convention
collective de travail secrorielle ou d'entreprise, voire
même, si une telle convention ne peut être conclue à
défaut de délégation syndicale ou lorsqu'il s'agit d'une
catégorie de personnel qui, habituellement, n'est pas visée
dans ce genre de négociation, être régi par une convention
individuelle. En ce cas, le montant du chèque ne peur être
supérieur à celui octroyé par convention collective dans
la même entreprise;

- Le nombre de chèques octroyés doit être égal à
celui des journées de travail effectivement prestées par le
travailleur;

- Sa délivrance doit être faite au nom du travailleur,
condition qui est censée être réalisée si son octroi et les
données y relatives (nombre de chèques-repas, montant
brut de ceux-ci diminué de la part personnelle de l'inté-
ressé) figurent au compte individuel de ce dernier, confor-
mément à la réglementation relative à la tenue des docu-
ments sociaux;

- Le document mentionne clairement qu'il ne peur
être utilisé qu'en paiement d'un repas ou par l'achat
d'aliments prêts à la consommation;

- L'intervention de l'employeur dans le coût de
l'opération ne peut dépasser 180 francs par chèque.

Dans ce cas, les chèques-repas constituent une inter-
vention de l'employeur dans le coût du repas pris dans
des restaurants. Il s'agit en fait de couvrir le coût représen-
tant la différence entre le prix d'un repas à domicile et
d'un repas pris au restaurant.

Les chèques-repas peuvent-ils
pouvoirs locaux et provinciaux?

Dans l'affirmative, leur octroI doit-il faire l'objet
d'une convention collective?

être accordés par les

Réponse: En ce qui concerne les pouvoirs locaux et
provinciaux, mes compérences se limitent à exercer, au
nom de l'Exécutif de la Communauté française, la rutelle
sur les actes des Centres publics d'aide sociale, telle que
celle-ci est organisée par la loi du 8 juillet 1976.

L'article 42, 5c alinéa, de ladite loi dispose que le
personnel du Centre public d'aide sociale bénéficie des
mêmes statuts administratif et pécuniaire que le personnel
de la commune oÙ le Centre a son siège.

Ce n'est que pour le personnel de l'hôpital et pour
les quelques emplois spécifiq'Ucs au Centre ou qui sont
inexistants au plan communal, et dans le respect des
dispositions générales que le Roi peut arrêter, que le
Conseil de l'aide sociale peut fixer des règles statutaires
particulières.

L'octroi de chèques-repas doit être considéré comme
un avantage qui fait partie du statut administratif et
pécuniaire du personnel.

C'est, dès lors, dans le cadre et dans les limites des
dispositions prérappelées qu'un Centre peut éventuelle-
ment décider d'appliquer cette mesure à son personnel,
sous réserve de soumettre préalablement sa décision au
comité de concertation visé à l'article 26bis de la loi
organique et au comité de concertation syndicale tel que
prévu par la loi du 19 décembre 1974, organisant les
relations entre les autorités et les syndicats des agents
relevant de ces autorités, et ensuite à l'avis du Collège



des hourgmestre et échevins ainsi qu'à
gouverneur de province.

Sans préjuger de l'attitude que pourrait avoir un gou-
verneur de province saisi d'un tcl dossier, je vois mal
comment celui-ci pourrait approuver ]a décision d'un
Centre d'octroyer un avantage à certains membres de son
personne] alors que les autres memhres du personnel n'cn
bénéficieraient pas.

l'approbation du

Pour qu'eUe ait des chances d'être approuvée par les
autorités de tutelle, la décisÎon du Conseil de l'aide sociale
d'octroyer des chèques-repas aux membres du pnsonncl
dont il peut arrêter le statut, ne peut être que complémen-
taire à une décision similaire prise par la commune pour
son propre personnel.

Pour ces motifs, je suggère à l'honorable membre de
poser sa question au ministre-membre de l'Exécutif de la
Région wallonne qui a la tutelle des communes dans ses
attributions.

Question n° 119 de M. Taminiaux du 27 novembre 1989.

Objet: Aide précoce aux handicapl's.

Le 11 février 1988, lors du débat sur l'accord d'Exécu-
tif au Conseil de la Communauté française, je disais que
« l'aide précoce est sans doure Je meilleur investissement
pour réussir l'intégration".

Je demandais également à l'Exécutif s'il comptait
déposer un projet en cerre matière.

Puis-je savoir où en est l'état de cette question impor-
tante pour ]e devenir des personnes handicapées?

Réponse: J'ai l'honneur de communiquer à l'honora-
ble membre les informations suivantes:

Les services d'aide précoce fonctionnent depuis plu-
sieurs années à l'aide de conventions.

Afin d'assun:r un développement coordonné de ces
services et une infrastructure qui puisse aider les familles
à éviter les comportements préjudiciables à l'évolution de
l'enfant et aussi à adopter des comportements favorables,
j'ai décidé de légiférer dans le domaine.

Les différents responsables de ces serviu:s onr colla-
boré à l'élaboration d'un projet de décret sur l'aide pd:-
coce.

A cet effet, un nouvel article hudgéraire a été prévu à
la section 43 (33.07.21).

Cc projet de décret sera soumis prochainement à
l'approbation de l'Exécutif de la Communauté française.

Question n° 120 de M. Lagasse du 7 décembre 1989.

Objet: Maisons de repos en Région bruxelloise.

Il y a un an, en réponse à une question de M. Lenfanr,
votre prédécesseur confirmait qu'à ce moment plus de
soixante demandes d'agrément avaient été introduites par
des responsables de maisons de repos situées à Bruxelles.
Il reconnaissait que ces demandes étaient souvent justi-
fiées par la crainte, à défaut d'une reconnaissance par
notre Communauté, de se voir imposer des obligations

42.861 - E, G.

de caractère linguistique. Toutefois, i] ajoutait qu'il n'en-
visageait pas, pour lors, une extension aux maisons de
repos de l'application du décret du p'r juillet 1982 fixant
]es critères d'appartenance à ]a Communauté française et
il concluait que les demandes étaient momentanément
tenues en suspens. En fin de compte, au mois de juillet
dernier, un arrêté de ]'Exécutif a réalisé cette exrension.

Sans revenir ici sur l'attitude des services qui, en
méconnaissance du principe inscrit dans ]a Constitution
à l'article S9bis, § 4bis, et explicité par le décret du
ln juillet 1982, renvoyaient les requérants <ll'administra-
tion nationale de la santé, je souhaiterais que vous nous
fassiez connaître le sort qui aujourd'hui a été réservé:

1. Aux «plus de" soixante dossiers tenus en suspens
par votre prédécesseur;

2. Aux demandes qui ont été introduites
ment par des dirigeants ck maisons de rcpos.

I! serait souhaitable que la réponse fasse la disrinction
entre les ASRL et les maisons de repos ayant adoptl~ un
autre statut.

u]térieure-

Réponse: En réponse aux questions de l'honorable
membre, je signale les éléments suivants:

1. Des renseignements donr je dispose, il apparaît que
sur les 66 demandes d'agrément émanant de maisons de
repos de la Région bruxelloise adressées fin 1988 et début
1989 à la Communauté française, 23 ont confirmé leur
optIOn en honne et due forme en appbcation de l'arrêté
royal du ln juin 1989 et de la lettre-circu]aire du 14 juin
1989;

2. Il n'y a qu'une seule dt;mande inrroduite après la
date du 30 juin 1989; la demande d'agrément de cc home
a été envoyée au ministère de ]a Santé publique.

Question n° 121 de M. Perdieu du 15 décembre 1989.

Objet: HÔpita] psychiatrique de Tournai.

Il me revient que des enfants ou adolescents seraient
hospiralisés à J'htJpira! psychiatriquc dc Tournai.

Cette information est-elle exacte?

Dans l'affirmative, cette institution offre~t-e\le routes
les garanties sociales, pédagogiques, etc. pour l'accueil et
le traitement d'enfants ou d'adolescents?

Ré1JOnse: En réponse à la question de l'honorable
membre, je signale que l'hôpital psychiatrique de la Com~
munautt: française, les "Marronniers» à Tournai, est
notamment agréé sous J'index K pour une quinzaine de
lits. L'index K est celui qui est destiné à l'accueil, en
psychiatrie, des enfants et des adolescents.

Toutefois, l'orientation du snvicc K de cet hôpital ne
concerne que les adolescents. Il n'y a jamais eu de petits
enfants dans ce service.

En attendant que le service K soir constirué en une
unité séparée, quelques grands adolescenrs dont l'état est
compatible avec la présence d'adultes sont accueillis dans
le service d'admission.

En section de défense sociale, l'âge minimum léga] est
de toute façon 18 ans.
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